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 Étaient présents :  

▪ Ecommoy :, GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

BALLESTER Anne, DAVID Claude, 

▪ Marigné Laillé : COVEMAEKER Dominique 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana 

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, GUYON Olivier, CHAVEROUX Jean-Marc 

▪ St Biez en Belin : MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin :, BOURGE Jean-Yves, PLU Mathilde, REVEL Marie-Line 

▪ St Ouen en Belin : RICHET Bruno, FEVRIER Florence 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BENOIT Ludovic,  

Conseillers communautaires. 
 

Étaient absents : 

▪ Ecommoy : ABEGG Marie-Christine donne pouvoir à Jocelyne VASSEUR, 

HALILOU Nicolas 

▪ Marigné-Laillé : GESLIN Mathilda  

▪ Moncé en Belin : PÉAN Didier, GROLEAU Lucie 

▪ St Biez en Belin : Jean Claude BIZERAY donne pouvoir à MORIN Mickaël 

▪ Téloché : QUERVILLE Clarisse, SEBILLET Marie-Noëlle 

Également présents : 

HELBERT Anne Cécile (Directrice Générale Adjointe) 
 

M. Renaud BARTHES a été élu secrétaire de séance à l’unanimité. 
 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 19 octobre qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  

 Approbation du Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE)  

La présidente expose qu’il est proposé au conseil de l’autoriser à signer le Contrat de Relance 

et de Transition Ecologique avec l’Etat, la Région, le Département et le Pays du Mans. 
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Pour rappel, ce contrat a vocation à recenser les projets et actions de la CdC et des communes 

issues du projet de territoire et susceptibles d’être cofinancés par les signataires pour la 

période 2021-2026. Il pourra être modifié et complété durant cette période. 

Il n’y a pas d’enveloppes de crédits spécifiques aux CRTE mais l’Etat, par exemple, va donner 

priorité dans l’attribution de ses subventions aux projets inscrits dans les CRTE. 

Le CRTE fera l’objet d’une annexe financière annuelle indiquant les cofinancements apportés par 

l’Etat aux projets ou actions inscrits. 

Le projet de CRTE, incluant le diagnostic de territoire, les fiches actions pour les projets 

démarrés ou devant démarrer en 2022, ainsi qu’un tableau de recensement des projets prévus 

pour 2023-2026 ont été envoyés aux membres du conseil. 

Quelques réajustements sont nécessaires et évoqués par des conseillers. Le tableau mis à jour 

ainsi que les fiches actions seront envoyées au plus tard le 10/11 aux communes pour relecture 

et complétude. La présidente rappelle que les communes ont jusqu’au 15/11 matin pour finaliser 

leurs fiches actions 2021-2022. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’autoriser la présidente à 

signer ce Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE) avec l’Etat, la Région, le 

Département et le Pays du Mans. 

 Signature d’une convention avec le Département pour la dotation de relance 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil d’adopter la convention relance avec le 

département et de l’autoriser à la signer. 

Pour rappel, dans le cadre de son plan de relance, le Département a attribué en 2020 à la CdC 

une dotation d’un montant de 121 954 €, à flécher sur un ou plusieurs projets d’investissement ; 

sachant que la subvention doit être versée avant fin 2022 mais avec possibilité d’obtenir un délai 

supplémentaire. 

 

Le souhait initial était de flécher cette dotation sur les travaux prévus au local jeunes de Moncé 

mais au vu des délais et du plan de financement actualisé apparaissant aujourd’hui, il est proposé 

de plutôt la flécher sur le local jeunes de Teloché, dont les travaux devraient démarrer en 

février 2022. 

 

Le plan de financement actualisé de cette opération est le suivant : 

Au regard des montants des travaux actualisés par l’architecte et les subventions attribuées 

par l’Etat et la CAF, le pourcentage de subventions après intégration de la dotation du 

département s’élèverait à 65% seulement donc bien en deçà des 80% de plafond. 

 

La présidente précise qu’il convient, dans la délibération, de demander l’autorisation de démarrer 

le projet avant la décision de la commission permanente du département et de demander 

également à pouvoir terminer les travaux après la date butoir du 31 décembre 2022. 

Le projet de convention, non finalisé, a été envoyé avec la convocation. 

 

La Présidente indique qu’un 2ème appel à projet dans le cadre du plan de relance devrait être lancé 

par le département. Si c’est le cas, les crédits seraient fléchés sur le local de jeunes de Moncé 

en Belin. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 
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- d’adopter la convention de relance du département, 

- d’autoriser la présidente à signer cette convention de relance avec le département, 

- de demander au président du département l’autorisation de démarrer le projet avant la décision 

de la commission permanente, 

- de demander au président du département l’autorisation de terminer les travaux après le 31 

décembre 2022. 

 Création de postes 

La présidente expose qu’il est proposé au conseil d’autoriser la création de 2 postes : 

- un poste de rédacteur principal 2ème classe ou rédacteur principal 1ère classe à temps complet à 

l’école de musique à compter du 1er janvier 2022, éligible à l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 modifiée pour assurer les fonctions de Responsable de service de l’école de 

musique. 

L’annonce lancée en catégorie A pour le poste de Direction de l’Ecole de musique n’a pas portée 

ses fruits. 

Un recalibrage du poste a donc été fait pour attirer des candidats en catégorie B. Suivant le 

résultat de cet appel à candidatures le poste en catégorie A sera supprimé par la suite. 

Les missions du responsable de service Ecole de musique seront : 

 

Dans le domaine du projet de territoire 

- Aider le DGS dans la définition des orientations stratégiques de la collectivité en matière 

de développement culturel. 

- Mise en œuvre des actions découlant du projet politique dans le domaine culturel. 

- Co-animation avec le Vice-président du Comité « Développement culturel ». 

Dans le domaine de l’école de musique 

- Assistance et conseil auprès du DGS : mises à jour du règlement de l’école de musique 

(adopté chaque année par les élus), du protocole sanitaire... 

- Management du service « Ecole de musique » : pilotage et animation de l’équipe, animation 

de la réflexion et de l'innovation pédagogique avec l’aide d’enseignants, coordination et 

pilotage des projets pédagogiques et des pratiques collectives, élaboration et mise en 

œuvre d'un programme d'action culturelle (saison culturelle, festival...), animation et 

développement de partenariats autour de projets artistiques 

- Gestion des inscriptions à l’école de musique : être garant de l’application du règlement de 

fonctionnement et de la procédure en découlant, contrôle de la saisie des inscriptions 

réalisées par l’agent administratif... 

- Gestion administrative du service : gestion des réclamations, des relations avec les 

familles, conseil et orientation des élèves... 

- Gestion budgétaire du service : élaborer chaque année une proposition de budget pour 

l’école de musique 

- Gestion du matériel, des instruments, de la partothèque, de l’économat du service ainsi que 

la disponibilité des locaux 

- Gestion de la communication : garant de l’affichage et de la signalisation dans le bâtiment, 

conception des supports de communication, diffusion (facebook) 
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Activité secondaire : 

Coordonner et animer le réseau des écoles du secteur « Sud-Sarthe ». 

 

- un poste d’adjoint administratif à 8 heures par semaine pour accroissement temporaire 

d’activité, pour une durée de 11 mois, à compter du 17 janvier 2022, afin de maintenir le renfort 

administratif actuel au service assainissement. 

Un recalibrage du service sera fait courant d’année 2022 pour permettre au technicien d’assurer 

ses fonctions premières (dont le suivi des travaux) et soulager le service comptabilité sur des 

missions telles que la facturation (PFAC…). 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité d’autoriser la création de ces 

deux postes. 

 

 

 

 

 

 

 


